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    Introduction

    Dans son ouvrage intitulé Industrial Relations, Dunlop (1958) explique que tout système de relations professionnelles est composé d’acteurs (le gouvernement, les employeurs et leurs organisations, les travailleurs et leurs syndicats), de procédures d’établissement des règles et lois relatives aux relations professionnelles (relations industrielles dans la terminologie anglo-saxonne), et du contexte qui constitue le cadre d’évolution des acteurs. Le contexte tel que défini par Dunlop est lui-même composé de trois éléments : les caractéristiques technologiques, le marché et les contraintes budgétaires, et le contrôle et la distribution du pouvoir dans la société.

    La conception Dunlopienne des systèmes de relations professionnelles pose au moins deux types de problème.

    La restriction des acteurs au gouvernement, aux employeurs, et aux syndicats semblent à priori plus correspondre à la réalité des pays industrialisés qu’à celle des pays pauvres (africains en l’occurrence). En effet, dans les premiers, le niveau relativement élevé d’organisation de la société civile, l’importance numérique de la classe ouvrière, et l’institutionnalisation des relations professionnelles qui fait des syndicats les principaux interlocuteurs des employeurs et du gouvernement, permettent une identification restrictive des acteurs et de leur rôle. Par contre, les spécialistes en « relations professionnelles africaines » ont souvent parlé de mouvements ouvriers africains par opposition au mouvement syndical, dans la mesure où l’action des travailleurs organisés bénéficie fréquemment de la solidarité des communautés et des composantes d’un secteur informel très développé.

    Le deuxième type de problème concerne le contexte. Dans tout système de relations professionnelles, les trois éléments du contexte s’influencent réciproquement avec plus ou moins d’intensité. La difficulté consiste à déterminer à partir de quel moment il est possible de conclure qu’un élément du contexte a plus d’impact que les autres sur les procédures d’établissement des règles et lois. Il semble logique de dire que pour chaque période, l’élément le plus influent du contexte est celui auquel les acteurs se réfèrent pour maintenir ou changer les procédures d’établissement des règles et lois qui organisent les relations professionnelles.

    Au cours des années 1980 et 1990, il ne fait aucun doute qu’au Sénégal (comme dans les autres pays africains), l’élément du contexte qui a déterminé tous les autres aspects des relations professionnelles a été la crise économique et les plans d’ajustement structurel introduits sur la base d’accords entre gouvernements et bailleurs de fonds. Ce sont donc les contraintes budgétaires et le marché qui ont dans une large mesure été à la base des changements intervenus dans les rapports de force entre gouvernements, employeurs, et travailleurs, et dans les procédures d’établissements des règles et lois.

    Les fermetures d’entreprises et le chômage qui ont résulté de la crise ont réduit les capacités de mobilisation des travailleurs et de leurs syndicats. Les gouvernements et les employeurs ont profité d’un rapport de force qui a été en leur faveur pour introduire des changements dans la législation du travail dans le but d’atteindre une plus grande flexibilité dans l’organisation du travail.1

    Face à ces transformations que l’on observe dans la plupart des pays africains, la question la plus importante à laquelle les syndicats sénégalais ont eu à répondre a été celle de leur nécessité et de leur rôle compte tenu des difficultés croissantes auxquelles ils font face dans la défense des intérêts de leurs membres contre les mesures restrictives contenues dans les plans d’ajustement et contre la volonté des employeurs de réduire leurs charges salariales. Le cas du Sénégal montrera que même si les travailleurs se sont lancés dans la construction d’associations de type communautaire et de solidarité, ils ont maintenu leur appartenance syndicale.

    En outre, si les associations ont réussi à assurer certains gains sociaux à leurs membres, ce sont les rapports de force entre les syndicats, le gouvernement, et les employeurs qui ont déterminé le cadre de base des relations professionnelles, comme l’a démontré la riposte contre le Plan d’urgence d’assainissement des finances publiques (Plan d’urgence) introduit par le gouvernement le 16 août 1993. Ces différents éléments ont révélé l’actualité du fait syndical au Sénégal.

    La reconnaissance de cette actualité suggère la proposition suivante. Si en Afrique, l’importance des communautés dans les luttes syndicales exige qu’elles soient considérées comme partie prenante du mouvement ouvrier, cependant, l’exclusion de ces communautés des centres de décisions en fait des acteurs secondaires en ce qui concerne la définition du cadre des relations professionnelles. C’est ce qui explique la priorité accordée au mouvement syndical dans la présente monographie.

    Cette dernière est un essai d’interprétation des transformations récentes du mouvement ouvrier sénégalais dans ses dimensions sociales et politiques. Elle est basée sur des données empiriques résultant d’interviews en entreprises et au sein d’organisations syndicales, et d’une participation des auteurs aux négociations entre le gouvernement et l’intersyndicale CNTS-UNSAS-CSA-SYNPICS autour du Plan d’urgence.2 Sur le plan méthodologique, elle combine donc recherche bibliographique, interviews et observation participante.

    Les raisons pour lesquelles la présente contribution s’intéresse aussi bien aux dimensions sociales que politiques de ce que nous caractérisons comme une transformation du mouvement ouvrier sénégalais sont les suivantes. Pour Touraine (1960 :57-60), le syndicalisme et le mouvement politique sont en fait deux modalités du mouvement ouvrier, modalités qui se caractérisent par leurs fonctions institutionnelles et par leur mode d’approche du pouvoir. Cependant, même si le mouvement syndical présente dans le fond une dimension politique, il est distinct du mouvement politique ouvrier.

    Quelle est donc la nature de ces deux modalités du mouvement ouvrier au Sénégal? Comment le mouvement ouvrier a-t-il assumé ses responsabilités en ces périodes de crise économique? Comment la crise a-t-elle influencé les relations entre ces deux modalités? Ce sont des questions centrales auxquelles cette contribution tentera de répondre.

    En partant i) de la crise économique comme élément déterminant du contexte et de ses conséquences sur les conditions sociales des travailleurs; ii) des plans d’ajustement et de leurs enjeux, l’argument de la première partie consistera à démontrer l’actualité du fait syndical dans les différentes formes de défense de leurs intérêts adoptées par les travailleurs, y compris sur leurs lieux de travail. Ensuite, en élargissant le champ d’analyse à un niveau macro, et en choisissant le Plan d’urgence économique du 16 août comme étude de cas, cette contribution discutera les formes de riposte des travailleurs sénégalais et de leurs syndicats contre les politiques économique et sociale du gouvernement.

    

    1  Ces changements concernent le recrutement, la nature et la rupture du contrat de travail. Il s’agit de : 1) l’abrogation de l’article 199 du Code du Travail (29 Juillet 1987) permettant aux employeurs de recruter leur personnel sans passer par le Service Public de la Main d’oeuvre; 2) l'amendement de l’article 35 du Code du Travail (29 Juillet 1987) qui autorise l’employeur, dans certaines conditions, de recourir de manière illimitée au contrat à durée déterminée; 3) la modification des articles 12, 22, et 23 du Code des Investissements (4 Octobre 1989) qui autorise les employeurs, dans certaines circonstances, à procéder à des licenciements sans autorisation préalable d’un inspecteur du travail. Précisons que pour toutes ces modifications, l’objectif initial du gouvernement était de permettre à l’employeur une entière liberté quant à la gestion du recrutement et du contrat de travail. Les luttes syndicales ont atténué ces objectifs.

    2  Pour faire face à un déficit budgétaire élevé dans l’objectif d’obtenir l’aide financière des bailleurs de fonds, le gouvernement Sénégalais introduisit le 16 août 1993 un plan d’austérité dont l’un des éléments essentiel était la réduction des salaires des travailleurs des secteurs public et privé. Ce plan entraîna la riposte des syndicats et des partis politiques de l’opposition. Sous la pression des travailleurs et de leurs syndicats marquée par une grève générale réussie, le gouvernement accepta de négocier avec les syndicats (regroupés dans une intersyndicale) afin de rechercher une alternative à la baisse des salaires. Ces négociations qui ont duré deux semaines se sont soldées par un échec. La dynamique et le contenu de ces négociations seront analysés en détail dans cette contribution.
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